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Contrôle qualité

Une école
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tout un monde
d’opportunités

De la maternelle à la fin
du cycle ainsi qu’en Maturité
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et Baccalauréat International,
l’Institut Florimont assure

à votre enfant une éducation
sans frontières.
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Votation

Les bureaux vides: solution 
à la crise du logement?
La droite et les 
milieux immobiliers 
veulent faciliter les 
transformations de 
bureaux. La gauche 
dit non. Le peuple 
tranchera le 14 juin

Christian Bernet

Transformer des bureaux vides en
logements. Pour la droite et les mi-
lieux immobiliers, c’est «une
évidence». Et ils espèrent bien
convaincre le peuple genevois de 
voter oui le 14 juin. La réforme 
qu’ils proposent facilitera ces
conversions en les affranchissant 
des contrôles cantonaux sur les
loyers.

La bataille a commencé hier
avec le lancement de la campagne
par les partisans. Le combat s’an-
nonce frontal. Car on touche ici au
pivot de la défense des locataires:
la Loi sur les démolitions, trans-
formations, rénovations (LDTR).
La gauche y tient comme à une
vache sacrée alors qu’elle repré-
sente la bête noire de la droite.
Plusieurs fois attaquée, elle a tou-
jours été défendue par le peuple.
Jusqu’à quand?

Contrôle des loyers
«Notre réforme est très simple,
avance Cyril Aellen, président de
la Chambre genevoise immobi-
lière (CGI). D’un côté, il y a de
nombreux bureaux vacants, de 
l’autre, une pénurie du logement.
Favorisons les transformations.»

Aujourd’hui déjà, la LDTR les
autorise. Mais elle fixe des loyers
maximums: 1135 francs pour un
quatre-pièces, 1420 francs pour
un cinq-pièces. «Ces loyers, trop
bas, ne permettent pas de renta-
biliser le coût des travaux, re-
lève Cyril Aellen. Résultat: per-

sonne ne transforme.» La ré-
forme propose donc de suppri-
mer ce contrôle des loyers.

Ce point suscite l’opposition
de la gauche et de l’Asloca, qui ont
lancé le référendum. «Les loyers
proposés seront chers, dénonce
Christian Dandrès, député socia-
liste et membre de l’Asloca. Cette
réforme ne sert que les intérêts
des propriétaires qui, parce que le
bureau n’est plus aussi rentable,
vont augmenter leur rente fon-
cière dans le logement.»

Les partisans contestent. Les
loyers, selon eux, ne seront pas si
élevés. «Les quatre-pièces pour-
raient se situer à 1800 francs, es-
time Benoît Genecand, député
PLR. De toute façon, la demande
dictera les prix et elle s’est assagie
pour les objets très chers.» «Prix
élevé ou pas, au moins il y aura de
nouveaux logements, ajoute Cyril
Aellen, c’est toujours mieux que
rien.» Il ajoute par ailleurs que le
droit fédéral permettra toujours
de contester un loyer trop élevé.

«Mais très peu de gens vont
devant les tribunaux pour les
contester», rétorque Christian
Dandrès. Selon lui, il vaudrait
mieux ne rien changer. «Même
avec le contrôle des loyers, les
propriétaires peuvent avoir un in-
térêt à transformer. Car mieux
vaut un logement loué avec un
petit loyer qu’un bureau cher
mais vide. D’ailleurs, le contrôle
ne dure que cinq ans.»

Réversibilité
La gauche craint aussi que, si le 
marché du commercial se re-
dresse, ces nouveaux logements 
soient reconvertis en bureaux.
Une réversibilité aujourd’hui pos-
sible mais que la réforme rend plus
facile. «Ce ne sera pas le cas, assure
Benoît Genecand. On ne parle pas
de surfaces flambant neuves, mais
plutôt de bureaux mal adaptés aux
besoins du marché.»

L’offre de bureaux neufs continue d’augmenter. A terme, ils devraient se déplacer en périphérie. PIERRE ABENSUR

Genève
&région

Mad Max passe la quatrième. 
Tom Hardy assure
Page 32

D’Annemasse à Cornavin, 
la ligne 61 déborde
Page 24

Combien de bureaux pourraient 
être transformés en logements? 
Impossible à dire. Si on se base 
uniquement sur les bureaux 
vacants, on obtient 700 unités. 
«Mais si on considère tous les 
bureaux qui sont mal équipés, on 
arrive à près de 20 000 unités, 
relève Benoît Genecand. La vérité 
est entre les deux.»
Les surfaces concernées au 
premier chef sont ces anciens 
logements occupés au fil des 
années par des cabinets 
médicaux ou des études 

d’avocats. Ils ne correspondent 
plus aux exigences des entrepri-
ses. De manière générale, le parc 
de bureaux au centre-ville est 
d’ailleurs en piteux état. «Ces 
objets vont progressivement 
sortir du secteur commercial et 
n’y reviendront plus», estime 
Benoît Genecand. La mutation 
sera facilitée par le fait que l’offre 
de bureaux neufs continue 
d’augmenter. A terme, on devrait 
donc voir plus de logements au 
centre et un déplacement des 
bureaux en périphérie. C.B.

Un potentiel difficile à évaluer

Un toboggan va remplacer la circulation rue Voltaire

L’espace d’une journée, la 
ville accueille un toboggan 
géant. L’occasion de réunir 
les Genevois de tout âge

Une première en Suisse! Le
13 juin, un toboggan aquatique
sera installé en plein cœur de Ge-
nève. Au programme, deux cents
mètres de descente en maillot de
bain, déguisé ou habillé. Des
bouées colorées, des matelas
pneumatiques et des bodyboards
seront à disposition des plus té-
méraires pour pimenter la glisse.
Une ambiance musicale et diver-
ses animations viendront renfor-
cer cet air de grandes vacances.

Cet événement, organisé par le
journal local Nouvelles, est une

première en Suisse et s’inspire des
Etats-Unis, où plusieurs tobog-
gans ont déjà pris place. A San
Francisco et Salt Lake City, des
milliers d’Américains ont déjà dé-
valé les pentes l’été dernier. Un
engouement qu’attend Esther Al-
der, conseillère administrative de
la Ville de Genève en charge de la
Cohésion sociale: «J’espère que
les enfants du canton viendront
nombreux se retrouver dans les
rues de Genève. Et si cela peut
permettre de voir une rue sans
voitures pendant un jour, tant
mieux!»

La rue Voltaire sera en effet fer-
mée à la circulation toute la jour-
née, pour permettre l’installation
du toboggan. Un site stratégique
pour Angélique Freytag, prési-

dente de l’association Gliss’en
ville: «Nous cherchions une rue
centrale avec une pente intéres-
sante et naturelle.»

De 13 heures à 18 heures,
5000 participants pourront profi-
ter du toboggan construit pour
l’occasion. Equipé de boudins
gonflables, il permet aux adultes
et aux enfants – de plus de 
1,30 m – de s’élancer en toute
sécurité sur une surface recou-
verte d’un filet d’eau. Ils seront
encadrés par des moniteurs et
maîtres nageurs, présents le
long du parcours du toboggan. La
glissade s’achève dans un bassin
peu profond de 25 cm pour
assurer une arrivée en douceur.
L’eau est absorbée par des
pompes et répartie à divers points

du dispositif pour faciliter la 
glisse.

Les descentes seront payantes
puisqu’ i l  faudra compter
10 francs par heure. Des réduc-
tions et des tarifs familles seront
proposés en prélocation à partir
du 15 mai. Ce projet, dont le coût
s’élève à près de 160 000 francs,
sera financé par le mensuel local,
la Ville de Genève et de nombreux
sponsors privés. Il devrait être mis
en place chaque année au mois de
juin, à l’approche de l’été. 
Charlotte Onfroy-Barrier

Découvrez
notre vidéo sur
www.glisse.tdg.ch
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Surfaces d’activité vacantes depuis 1990

En mètres carrés, situation au 1er juin Bureaux Autres*
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